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Le Conseil de securite. 

Reaffirmant ses resolutions anterieures et les declarations de son president 
concernant la situation en Somalie, en particulier la resolution 733 (1992) du 
23 janvier 1992, par laquelle il a decrete un embargo sur toutes les livraisons 
d’armes et de materiel militaire a la Somalie (ci-apres denomme « l’embargo sur les 
armes »), et les resolutions 1519 (2003) du 16decembre 2003, 1558 (2004) du 
17 aout 2004, 1587 (2005) du 15 mars 2005 et 1630 (2005) du 14 octobre 2005, 

Reaffirmant l’importance de la souverainete, de l’integrite territoriale, de 
l’independance politique et de l’unite de la Somalie, 

Rappelant qu’il est urgent que tous les dirigeants somaliens prennent des 
mesures concretes en vue de poursuivre le dialogue politique, 

Renouvelant son ferme appui au Representant special du Secretaire general, 

Soulignant que les institutions federates de transition doivent continuer 
d’ceuvrer a mettre en place un veritable systeme de gouvernance nationale en 
Somalie, 

Saluant les efforts deployes par l’Union africaine et l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement afin d’offrir un soutien aux institutions 
federates de transition, et se felicitant que l’Union africaine continue de pousser a la 
reconciliation nationale en Somalie, 

Prenant note du rapport en date du 5 avril 2006 (S/2006/229, annexe) presente 
par le Groupe de controle en application de l’alinea i) du paragraphe 3 de la 
resolution 1360 (2005), ainsi que des observations et recommandations qui y sont 
formulees, 

S’indignant de l’augmentation considerable des flux d’armes et de munitions 
qui arrivent en Somalie ou transitent par celle-ci, ce qui constitue une violation de 
1’embargo sur les armes et menace gravement le processus de paix dans le pays, 

Preoccupe par la multiplication des actes de piraterie et de vol a main armee 
commis contre des navires au large des cotes somaliennes et par ses repercussions 
sur la securite en Somalie, 
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Insistant line fois encore sur le fait que tous les Etats Membres, en particulier 
ceux de la region, doivent s’abstenir de tout acte qui violerait l’embargo sur les 
armes et prendre toutes mesures necessaires pour amener les contrevenants a 
repondre de leurs actes, 

Reaffirmant et soulignant combien il importe de renforcer le controle de 
l’application de l’embargo sur les armes en Somalie, toutes violations devant 
systematiquement faire l’objet d’enquetes poussees sachant que la stride application 
de l’embargo sur les armes viendra ameliorer dans l’ensemble la securite dans le 
pays, 

Considerant que la situation en Somalie constitue une menace contre la paix et 
la securite internationales dans la region, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

1. Souligne que tous les Etats Membres sont tenus de se conformer 
pleinement aux mesures prescrites par la resolution 733 (1992); 

2. Entend reflechir, a la lumiere du rapport du Groupe de controle en date 
du 5 avril 2006 (S/2006/229, annexe), a ce qui pourrait etre fait concretement pour 
faire en sorte que les mesures edictees par la resolution 733 (1992) soient mieux 
appliquees et respectees; 

3. Erie le Secretaire general, agissant en consultation avec le Comite cree 
par la resolution 751 (1992) du 24 avril 1992 (ci-apres denomme « le Comite »), de 
reconstituer, dans les trente jours suivant l’adoption de la presente resolution et pour une 
periode de six mois, le Groupe de controle vise au paragraphe 3 de la resolution 1558 
(2004), avec pour mission : 

a) De poursuivre les taches visees aux alineas a) a c) de la resolution 1587 
(2005); 

b) De continuer d’enqueter, en coordination avec les organismes 
internationaux competents, sur toutes activites, y compris dans les secteurs 
financier, maritime et autres, qui produisent des recedes utilisees pour commettre 
des violations de l’embargo sur les armes; 

c) De continuer d’enqueter sur tous autres moyens de transport, itineraries, 
ports maritimes, aeroports et autres installations utilises a l’occasion des violations 
de l’embargo sur les armes; 

d) De continuer d’affiner et d’actualiser les renseignements concernant le 
projet de liste de personnes et d’entites qui violent, en Somalie ou ailleurs, les 
mesures mises en oeuvre par les Etats Membres en application de la resolution 733 
(1992), ainsi que de ceux qui les soutiennent activement, aux fins des mesures que 
le Conseil pourrait prendre dans l’avenir, et de soumettre ces renseignements au 
Comite, selon les modalites et au moment que celui-ci jugera opportuns; 

e) De continuer de formuler des recommandations fondees sur ses enquetes, 
sur les rapports precedents (S/2003/223 et S/2003/1035) du Groupe d’experts 
nomme en application des resolutions 1425 (2002) du 22 juillet 2002 et 1474 (2003) 
du 8 avril 2003, et sur les rapports anterieurs (S/2004/604, S/2005/153, S/2005/625 
et S/2006/229) du Groupe de controle nomme en application des resolutions 1519 
(2003) du 16 decembre 2003, 1558 (2004) du 17 aout 2004, 1587 (2005) du 15 mars 
2005 et 1630 (2005) du 14 octobre 2005; 


2 


0634386f.doc 



S/RES/1676 (2006) 


f) De collaborer etroitement avec le Comite a 1’elaboration de 
recommandations precises touchant toutes autres mesures a prendre pour faire en 
sorte que l’embargo sur les armes soit mieux applique; 

g) D’aider a determiner les domaines oil les capacites des Etats de la region 
pourraient etre renforcees pour faciliter l’application de l’embargo sur les armes; 

h) De rendre compte au Conseil a mi-parcours, par 1’intermediate du 
Comite et dans les quatre-vingt-dix jours suivant sa creation; 

i) De lui presenter pour examen, par 1’intermediate du Comite, au plus tard 
quinze jours avant 1’expiration du mandat du Groupe de controle, un rapport final 
portant sur toutes les taches enumerees ci-dessus; 

4. Prie egalement le Secretaire general de prendre les dispositions voulues 
pour assurer le financement des activites du Groupe de controle; 

5. Reqffirme les paragraphes 4, 5, 7, 8 et 10 de la resolution 1519 (2003); 

6. Prie le Comite, agissant conformement a son mandat et en consultation 
avec le Groupe de controle et les autres entites concernees du systeme des Nations 
Unies, d’etudier les recommandations formulees par le Groupe de controle dans son 
rapport du 5 avril 2006 et de recommander au Conseil des moyens de faire en sorte 
que l’embargo sur les armes soit mieux applique et respecte, face a la persistance 
des violations; 

7. Prie egalement le Comite d’envisager, le moment venu, d’inviter son 
president, ainsi que des personnes designees par lui, a se rendre en Somalie ou dans 
la region, avec 1’accord du Comite, pour montrer que le Conseil est decide a donner 
pleinement effet a l’embargo sur les armes; 

8. Decide de demeurer activement saisi de la question. 
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